
CHAPITRE 138

Loi modifiant la charte de la ville de
Rosemère

[Sanctionnée le 10 mars 1960]

ATTENDU que la ville de Rosemère a,
par sa pétition, représenté qu'elle a

été constituée en corporation par la loi
6-7 Elizabeth II, chapitre 109;

Attendu qu'il est devenu nécessaire de
donner certains pouvoirs additionnels et
des sources de revenues supplémentaires
à la ville de Rosemère;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La présente loi peut être citée sous
le nom de Loi modifiant la charte de la
ville de Rosemère.

2. Le paragraphe 7° de l'article 428
de la Loi des cités et villes est remplacé,
pour la ville, par le suivant:

"7° Pour règlementer et prohiber le
bain, la natation, l'usage des plages et la
location d'embarcations dans les eaux
comprises dans les limites de la munici-
palité ou sous sa juridiction pour fins de
sécurité, d'hygiène ou de police;".

3 . L'article 429 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en ajoutant
après le paragraphe 1°, le suivant:

"l°a Les rues, ruelles, chemins publics
actuellement ouverts à l'usage du public
dans les limites de la ville ou tels qu'ils
apparaissent aux plan et livre de renvoi
officiels du bureau d'enregistrement du
comté de Terrebonne et au rôle d'évalua-
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tion de la ville avant le premier septembre
1959, et non imposés durant au moins
trois ans avant la sanction de la présente
loi, sont censés être des rues et ruelles
publiques et propriété de la ville sur
toute leur superficie et toute réclamation
et tout droit d'action quant à la propriété
du fonds ou de l'assiette du terrain sont
absolument éteints et prescrits s'ils n'ont
pas été exercés par une action devant un
tribunal compétent dans un délai d'un
an à compter de la sanction de la pré-
sente loi, dont ledit article doit être
publié pendant dix jours de l'année, dans
un intervalle de six mois, en français
dans un journal français et en anglais
dans un journal anglais du district de
Terrebonne et aussi dans deux numéros
de la Gazette officielle de Québec, aussi dans
un intervalle de six (6) mois."

4 . L'article 472 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la ville, en ajou-
tant après le paragraphe 3°, le paragraphe
suivant :

"4° Décréter la fermeture, à condition
que tel règlement n'entre en vigueur qu'à
l'expiration de douze mois de sa publica-
tion, des dépotoirs d'automobiles et des
enclos où y sont accumulés de la ferraille et
autres objets de rebuts, de seconde main
et ordonner que ces lieux soient nettoyés,
mis, remis ou maintenus dans un état de
propreté convenable; déterminer les en-
droits pouvant être aménagés spéciale-
ment pour l'établissement de tels enclos
ou dépotoirs d'automobiles et indiquer
comment ceux-ci devront être tenus, clô-
turés ou entourés;".

5 . La Loi des cités et villes (Statuts
refondus, 1941, chapitre 233) est modifiée,
pour la ville de Rosemère, en ajoutant
après l'article 581, le suivant:

" 5 8 1 a . Sur requête sous serment et
signée par le ou les propriétaires repré-
sentant au moins les deux tiers en valeur
et en nombre des terrains longeant une
rue ou une ruelle ou une partie de rue ou
de ruelle, et approuvée par le ministre des
affaires municipales, la ville est autorisée à
faire, sur sa propriété, tous les travaux
permanents tels que pavages, trottoirs,
prolongement d'égouts, aqueduc et leurs
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raccordements et autres travaux dits
permanents et à emprunter, au besoin,
les sommes d'argent nécessaires à ces fins.

Pour le calcul des deux tiers des proprié-
tés longeant une rue ou une ruelle, comme
susdit, la partie exemptée des lots angu-
laires n'a pas d'effet à rencontre de cette
requête.

Le coût de ces travaux et l'intérêt sur
l'emprunt fait pour leur paiement ainsi
que le coût et les déboursés encourus en
ce cas, pour la préparation des règlements
et la négociation des emprunts, sont dé-
frayés au moyen d'une cotisation sur les
propriétaires intéressés, en proportion de
l'étendue de front de leurs propriétés.
La ville est autorisée à emprunter tout
l'argent nécessaire pour payer ces tra-
vaux.

Les termes de chacun de ces emprunts
ne doivent pas excéder celui d'une coti-
sation spéciale prélevée pour les travaux
qui font l'objet de cet emprunt.

Ces emprunts doivent être ordonnés
par règlement du conseil de la ville sans
être soumis à l'approbation des contri-
buables, mais ils doivent être approuvés
par le lieutenant-gouverneur en conseil.

Ils doivent être faits au moyen d'une
émission d'obligations ou actions enre-
gistrées, émises conformément aux dis-
positions de la charte de la ville, ou à
défaut de dispositions à ce sujet dans la
charte, conformément aux dispositions
de la Loi des cités et villes.

Tout règlement ordonnant un semblable
emprunt doit, dans chaque cas, spécifier
clairement l'objet de cet emprunt, et
aucun règlement de cette nature n'est
adopté par le conseil de la ville, sans qu'il
n'ait obtenu de l'ingénieur de la ville une
déclaration écrite, sous serment d'office,
attestant le coût total des travaux néces-
sitant tel emprunt, et que les travaux ont
été complètement exécutés.

La cotisation spéciale, prélevée sur les
propriétaires intéressés pour les travaux
permanents faits en vertu du présent arti-
cle, constitue un fonds d'amortissement
qui doit être exclusivement appliqué au
paiement de l'intérêt sur les obligations ou
actions enregistrées, émises pour le paie-
ment de ces travaux et au rachat de ces
obligations et de ces actions enregistrées, à
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leur échéance, et ces intérêts et fonds
d'amortissement resteront néanmoins une
charge sur le fonds général de la ville.

La ville est autorisée à emprunter d'une
banque les deniers nécessaires à l'exécu-
tion de ces travaux. Cet emprunt doit
être remboursé à la banque avec le produit
de la vente desdites obligations ou actions
enregistrées.

Ces emprunts doivent être faits dans
l'année suivant le parachèvement de ces
travaux."

6 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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